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  Première partie 

1. Indiquer si l’État partie entend définir une politique globale et une stratégie en 
faveur des enfants et, dans l’affirmative, fournir des renseignements sur leur teneur, 
le budget alloué à leur mise en œuvre et les procédures de contrôle et d’évaluation y 
relatives. 

1. Fort de l’adhésion et de la collaboration du Comité national de coordination pour 
l’enfance des Fidji présidé par le Ministère de la protection sociale, de la condition 
féminine et de la lutte contre la pauvreté, l’État partie a formulé et élaboré une politique 
nationale globale et une stratégie en faveur des enfants aux Fidji. La stratégie nationale, qui 
en est encore au stade de projet, fait actuellement l’objet de nouvelles consultations avec les 
parties prenantes intéressées.  

2. La politique de protection de l’enfance du Ministère de l’éducation est actuellement 
mise en œuvre dans 700 écoles primaires des régions Centre/Est, Ouest et Nord des Fidji. 
La politique de protection de l’enfance traduit la volonté du Ministère de parvenir à une 
tolérance zéro à l’égard de toutes les formes de maltraitance, de travail, de trafic, de 
négligence et d’exploitation des enfants. La politique prévoit un cadre pour la protection, 
l’identification, la gestion et le signalement des cas de maltraitance d’enfants à l’école, y 
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compris dans les écoles privées gérées par des organisations confessionnelles. Elle a 
d’abord été formulée en 2010 puis révisée une fois en concertation avec les parties 
prenantes intéressées. La mise en œuvre de cette politique cruciale dans toutes les écoles 
des Fidji repose sur la contribution substantielle du Ministère de l’éducation au respect des 
principes énoncés à l’article 6 de la Convention relative aux droits de l’enfant. 

3. Au sein du Ministère de l’éducation a été établi un groupe de surveillance et 
d’évaluation qui examine et suit la mise en œuvre de la politique de protection de l’enfance 
et, selon le résultat des procédures disciplinaires internes, veille à ce que les enseignants et 
le personnel soient réprimandés lorsqu’ils ne respectent pas ladite politique. Celle-ci a 
élargi son champ d’action, c’est-à-dire que le Ministère de l’éducation s’assure que tous les 
établissements scolaires (maternelle, primaire, secondaire, y compris les écoles pour les 
enfants ayant des besoins spéciaux et les établissements d’enseignement professionnel) 
l’ont intégrée et la mette en œuvre. 

2. Informer le Comité des mesures prises pour mettre en œuvre sa 
recommandation précédente (CRC/C/15/Add.89, par. 30) concernant l’établissement 
d’un mécanisme de plainte et de contrôle indépendant visant à surveiller, promouvoir 
et protéger efficacement les droits des enfants dans l’État partie. Eu égard au 
paragraphe 31 du rapport de l’État partie, préciser le rôle du Responsable des droits 
de l’enfant au sein de la Commission nationale de lutte contre la discrimination et de 
défense des droits de l’homme. 

4. La Commission de défense des droits de l’homme a d’emblée fait office de 
mécanisme de plainte et de contrôle indépendant. En application du décret no 11 de 2009 
relatif aux droits de l’homme, la Commission a été investie des pouvoirs d’enquêter sur les 
allégations de violation des droits de l’homme, y compris des enfants. Néanmoins, compte 
tenu des contraintes financières auxquelles l’État partie est confronté, le poste de 
Responsable des droits de l’enfant au sein de la Commission est vacant depuis deux ans. Il 
s’agit d’un sujet de préoccupation pour l’État partie compte tenu du rôle majeur tenu par le 
Responsable des droits de l’enfant. 

3. Décrire les efforts entrepris par l’État partie pour favoriser la participation 
constructive des enfants à la conception et à la mise en œuvre de la politique nationale 
relative aux changements climatiques et d’autres mesures dans ce domaine aux 
niveaux local et national. Indiquer si la politique nationale relative aux changements 
climatiques intègre et protège les droits et les intérêts des enfants et, dans 
l’affirmative, préciser comment. 

5. À travers le service chargé des questions climatiques, le Ministère des affaires 
étrangères soutient différentes initiatives lancées par des communautés locales des Fidji, 
notamment le projet d’adaptation aux changements climatiques axé sur l’enfant. Le service 
chargé des questions climatiques ré alise actuellement ce projet avec des partenaires 
régionaux et quelques pays de la région. Le but est d’accroître la sensibilité et la capacité 
des enfants, des jeunes et des communautés au regard des changements climatiques et des 
catastrophes qu’ils provoquent, et de leur permettre de faciliter les processus d’adaptation 
axés sur les enfants, ce qui fait notamment appel à des solutions intelligentes conçues au 
niveau local.  

6. Le service chargé des questions climatiques et les parties prenantes réalisent 
actuellement un examen à mi-parcours de la politique nationale y afférente dans le but 
d’intégrer les enfants dans des processus pertinents locaux et nationaux. 
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4. Décrire les mesures prises pour modifier les attitudes traditionnelles, la 
perception des rôles respectifs des hommes et des femmes et les lois et réglementations 
existantes qui sont discriminatoires à l’égard de filles dans la vie familiale et publique. 
Informer le Comité des mesures prises par l’État partie pour prévenir les violences à 
l’égard des filles, enquêter sur ces cas, punir les auteurs et offrir réparation aux 
victimes. Eu égard au paragraphe 183 du rapport de l’État partie, décrire les mesures 
prises pour faire en sorte que la pratique des excuses traditionnelles (bulubulu) ne soit 
pas appliquée aux enfants victimes d’infractions sexuelles d’une part et pour assurer 
un suivi des cas dans lesquels les enfants victimes ont été forcés de “se réconcilier” 
avec leurs agresseurs d’autre part. 

7. S’inscrivant dans une approche globale, les services de l’aide à l’enfance du 
Ministère de la protection sociale, de la condition féminine et de la lutte contre la pauvreté 
ont élaboré, avec le concours de l’UNICEF, un programme de facilitation communautaire 
permettant de combattre les normes sociales, connaissances, attitudes et pratiques 
traditionnelles afin de réduire les pratiques discriminatoires à l’égard des enfants et des 
femmes et de promouvoir la protection des filles et des femmes au sein de la famille et dans 
la vie publique. 

8. S’agissant de prévenir, d’étudier et de réprimer la violence à l’égard des filles et des 
femmes et d’offrir une réparation aux victimes, l’État partie – par l’intermédiaire du 
Ministère de la protection sociale, de la condition féminine et de la lutte contre la pauvreté 
– la police fidjienne, le Ministre des affaires ITaukei (Fidjiens autochtones), le Ministère de 
l’éducation, les organisations confessionnelles et les organisations de la société civile, ont 
travaillé de concert à sensibiliser, éduquer et promouvoir la protection des filles et des 
femmes au sein de la famille et dans la vie publique. De plus, les enfants (garçons et filles), 
les femmes et les hommes vivant en famille et au sein de communautés sont invités à 
reconnaître, réagir et signaler les actes de maltraitance et de violence à l’égard des enfants 
(garçons et filles) et des femmes. La promulgation du décret relatif à la protection de 
l’enfance en 2009 et du décret relatif à la violence intrafamiliale en 2010 a renforcé les 
efforts déployés en faveur de la prévention, du signalement et de la recherche des 
coupables. L’assistance aux victimes est apportée par le Centre chargé de la maltraitance et 
des crimes sexuels et les centres de coordination de la protection de l’enfance, dotés d’un 
personnel qualifié et établis dans les principaux commissariats des quatre divisions – 
divisions orientale, occidentale, du nord et du centre, qui travaillent en collaboration avec le 
Ministère des affaires sociales. Les Fidji appliquent une politique de poursuites 
systématiques en cas de signalement d’actes de violence intrafamiliale.  

9. S’agissant des poursuites engagées contre les agresseurs de filles et de femmes, les 
excuses traditionnelles, comme le bulubulu, sont considérées simplement comme un facteur 
d’atténuation avant le prononcé du verdict. Il reste qu’il ne s’agit pas d’un moyen pour le 
malfaiteur ou le délinquant de se soustraire aux conséquences juridiques de son acte et 
d’échapper à la peine qui lui sera infligée. Une vaste campagne de sensibilisation et 
d’éducation de la communauté insistant sur l’importance de signaler les actes de 
maltraitance et de violence aux autorités compétentes a été lancée par le Ministère de la 
protection sociale, de la condition féminine et de la lutte contre la pauvreté, la police, le 
Ministère des affaires iTaukei (Fidjiens autochtones), en collaboration et avec le concours 
d’organisations confessionnelles et d’organisations de la société civile. 

5. Préciser si le décret sur la citoyenneté garantit le droit des enfants abandonnés 
(enfants trouvés sur le territoire de l’État partie) à la nationalité fidjienne par 
l’acquisition automatique de la nationalité. 

10. L’article 7 du décret dispose que tout enfant trouvé abandonné aux Fidji est 
considéré comme né aux Fidji sauf preuve du contraire. Ce principe est conforme à l’article 
5 du décret, qui énonce les trois motifs d’acquisition de la nationalité, la naissance étant 
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l’un d’eux. Si l’on considère concurremment ces articles, les enfants trouvés abandonnés 
aux Fidji deviennent des ressortissants fidjiens, sauf preuve du contraire. 

6. En ce qui concerne les nombreux actes de violence à l’égard d’enfants, y 
compris les châtiments corporels, mentionnés au paragraphe 108 du rapport de l’État 
partie, décrire l’ensemble des mesures concrètes qui ont été prises pour prévenir et 
éradiquer toutes les formes de violence à l’égard d’enfants, comme une interdiction 
expresse de tous les châtiments corporels en toutes circonstances par la loi. 

11. L’article 41 de la Constitution de 2013 prévoit la protection des enfants contre la 
maltraitance, la négligence, les pratiques culturelles dangereuses, toutes les formes de 
violence, les peines et traitements inhumains, l’exploitation par le travail ou le travail 
dangereux et le fait d’être retenu. En vertu du décret de 2010 relatif à la protection de 
l’enfance, tous les professionnels1 qui constatent ou soupçonnent raisonnablement, dans le 
cadre de l’exercice de leur profession, qu’un enfant a été, est, ou est susceptible d’être lésé, 
doivent immédiatement le signaler au Ministère de la protection sociale, de la condition 
féminine et de la lutte contre la pauvreté. Le décret de 2009 relatif aux infractions prévoit la 
protection des enfants contre les transferts forcés, l’esclavage, la traite, la défloration et 
d’autres situations analogues. Le décret de 2009 relatif à la violence intrafamiliale protège 
les enfants contre cette forme de violence et permet aux femmes et aux enfants de saisir la 
justice plus facilement.  

12. Soucieux de préparer les communautés à comprendre les causes profondes et les 
procédures de signalement énoncées dans le décret relatif à la violence intrafamiliale et le 
décret relatif à la protection de l’enfance, le Ministère de la protection sociale, de la 
condition féminine et de la lutte contre la pauvreté a engagé de vastes programmes de 
sensibilisation de la communauté en différents lieux des Fidji en 2013, en partenariat avec 
la police fidjienne et la Commission d’aide juridictionnelle. Cette même année, l’État partie 
a réaffirmé sa position au regard de l’élimination de la violence à l’égard des femmes et des 
enfants en lançant officiellement la campagne «Tous UNIS» en collaboration avec ONU-
Femmes, affichant sa volonté politique et sa détermination à s’attaquer aux racines de la 
violence dans les foyers et les communautés par la promulgation d’une législation 
progressiste (décret relatif aux infractions pénales, décret relatif à la protection de l’enfance 
et décret relatif à la violence intrafamiliale) qui garantit et défend les droits fondamentaux 
des femmes et des enfants.  

13. L’État partie soutient également les communautés locales par la campagne pour une 
communauté exempte de toute violence (tolérance zéro), qui encourage une approche 
concertée entre les communautés et les parties prenantes pour éliminer la violence à l’égard 
des femmes et des enfants. La campagne bénéficie du soutien sans réserve de responsables 
masculins membres du comité de sélection qui travaille en étroite collaboration avec la 
police fidjienne pour suivre les progrès de la campagne à laquelle plus de 60 communautés 
ont adhéré depuis son lancement en 2009. 

14. Concernant les écoles, la politique de protection de l’enfance y interdit les 
châtiments corporels. Néanmoins, l’État partie continue à œuvrer en faveur d’une 
surveillance accrue propre à garantir l’application de cette politique par les responsables et 
les administrateurs des établissements scolaires. Des enseignants accusés et reconnus 
coupables d’avoir infligé des châtiments corporels ou enfreint la politique de protection de 

  

 1 Présentés dans le décret comme les professionnels de santé tels que définis dans le décret de 2010 
relatif aux médecins et aux dentistes, les agents des services sociaux tels que définis dans la loi sur les 
mineurs (chap. 56), les policiers tels que définis dans la loi sur la police (chap. 85) ou les juristes tels 
que définis dans le décret de 2009 relatif aux juristes. 
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l’enfance ont été renvoyés, le Ministère de l’éducation appliquant une tolérance zéro à 
l’égard de la maltraitance. 

15. L’attitude des parents et de la communauté à cet égard et les débats sur des punitions 
de substitution font l’objet d’une réflexion permanente et l’État partie entend poursuivre 
l’examen de cette question à tous les niveaux. Le cadre juridique est également à l’étude car 
les châtiments corporels ne sont pas explicitement interdits par la législation existante. Il est 
assurément nécessaire d’accorder les lois avec les politiques pour interdire les châtiments 
corporels en toutes circonstances. L’État partie salue tout appui offert par ses partenaires en 
vue de combler cette lacune, notamment un soutien accru pour sensibiliser les 
communautés. 

16. Les enfants qui sont placés dans des foyers (en raison d’actes de maltraitance ou de 
négligence à la maison) bénéficient d’un espace sécurisé conforme aux dispositions des 
normes minima du Ministère de la protection sociale, de la condition féminine et de la lutte 
contre la pauvreté.  

7. Expliquer comment il est tenu compte de l’intérêt supérieur de l’enfant dans le 
cadre de procédures pénales engagées contre ses parents, notamment en ce qui 
concerne la détermination de la peine et dans les cas où une peine d’emprisonnement 
à perpétuité a été prononcée. Préciser également les mesures prises pour veiller à ce 
que les enfants de parents détenus ne subissent aucune forme de discrimination. 

17. L’intérêt supérieur de l’enfant est pris en considération dans le cadre des procédures 
pénales, les affaires étant examinées par le tribunal pour mineurs de Suva lorsque la victime 
est un enfant ou lorsque le délinquant est âgé de moins de 18 ans. Dans d’autres 
juridictions, sans tribunal spécialisé, une annonce publique informe que le tribunal siègera 
en séance spéciale conformément aux articles 16 et 17 du chapitre 56 de la loi sur les 
mineurs. Lorsque la victime ou le témoin est un enfant, le parquet peut demander que 
l’audience se déroule à huis clos et que le tribunal soit interdit au public. Des mesures 
spéciales sont prises pour familiariser l’enfant avec le tribunal et mises en œuvre par l’unité 
de protection de l’enfance relevant de la direction du parquet avant l’audition ou les 
poursuites de la police, avec le concours du centre chargé des sévices sexuels sur enfant 
spécialisé dans l’aide aux enfants victimes. Tout enfant témoin ou victime a droit à une 
«personne de soutien» adulte de son choix devant le tribunal. Les enfants ayant des parents 
détenus bénéficient d’une aide financière versée au titre du programme du département des 
services sociaux et de protection sociale. 

8. À la lumière des précédentes recommandations du Comité (CRC/C/15/Add.89, 
par. 40), indiquer les mesures prises pour éliminer la discrimination et la 
stigmatisation dont souffrent les enfants handicapés et pour faciliter leur pleine 
intégration dans la société. Fournir des renseignements sur les mesures mises en 
œuvre par l’État partie en vue de garantir un accès effectif aux services sanitaires et 
sociaux aux enfants handicapés. 

18. L’article 42 de la Constitution de 2013 prévoit la protection des droits des personnes 
handicapées. Soucieux de promouvoir les droits et les intérêts de ces personnes, l’État 
partie a engagé une modernisation des lois pertinentes qui attribueront un rang de priorité 
élevé aux besoins des personnes en situation de handicap. L’achèvement de la révision de la 
loi sur le Conseil national fidjien pour les personnes handicapées de 1994 et la préparation 
du décret relatif au handicap en 2013 constituent une avancée majeure à cet égard. L’État 
partie a affiché son engagement en signant la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées en 2010. Le projet de décret relatif au handicap s’intéresse à des sujets 
critiques concernant les besoins des personnes handicapées et reprend la plupart des articles 
de la Convention. L’État partie œuvre en faveur de son approbation finale et de son 
adoption. 
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9. En ce qui concerne les paragraphes 314 et 315 du rapport de l’État partie, 
décrire les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Politique d’éducation 
ouverte à tous adoptée en 2010 ainsi que les principes d’éducation fondamentaux sur 
lesquels se fonde la Division de l’éducation spécialisée du Ministère de l’éducation 
pour instituer des établissements d’enseignement spécialisé en faveur des enfants 
handicapés. 

19. La politique d’éducation ouverte à tous repose sur le principe selon lequel tous les 
enfants devraient pouvoir apprendre ensemble, autant que faire se peut, sans considération 
des difficultés, des handicaps ou des différences. Des adaptations et des modifications ont 
été apportées au programme actuel pour répondre aux besoins des élèves ayant des besoins 
spéciaux, ainsi les formations de braillistes et le nombre de publications en braille ont été 
revus à la hausse. De plus, les installations et infrastructures scolaires adaptées aux enfants 
handicapés ont été améliorées dans un certain nombre d’établissements.  

20. La difficulté réside dans le nombre restreint d’enseignants spécialisés dans les écoles 
ordinaires. Il convient également de mieux sensibiliser et former tous les enseignants à la 
prise en charge des élèves ayant des besoins spéciaux. L’État partie tient à garantir à tous 
les élèves, y compris ceux qui ont des besoins spéciaux, la prise en charge requise et l’accès 
à un enseignement de qualité dans l’objectif d’une société instruite et productive. L’État 
partie se félicite de l’appui technique et des fonds reçus de partenaires pour la formation des 
enseignants dans les écoles ordinaires et du soutien général à la création d’opportunités 
d’apprentissage pour les enfants ayant des besoins spéciaux ainsi que pour les enseignants 
et les administrateurs. 

10. Eu égard au paragraphe 281 du rapport de l’État partie selon lequel le fort 
taux de grossesse chez les adolescentes dans le pays demeure source de préoccupation, 
indiquer si l’État partie a analysé les causes profondes du phénomène. Indiquer les 
mesures prises pour garantir que, partout sur le territoire de l’État partie, les 
adolescents aient accès à un enseignement et à des services en matière de santé 
sexuelle et procréative, y compris des services de planification familiale et 
d’avortement sans risques, qui soient adaptés à leurs besoins. Indiquer également les 
mesures prises pour intégrer des programmes d’enseignement et de sensibilisation à 
l’attention des garçons dans les politiques et les plans visant à établir des services de 
santé sexuelle et procréative pour les enfants. 

21. En 2013, le Ministère de la santé a enregistré 1 202 grossesses précoces sur 
l’ensemble du territoire. Il existe maintenant plusieurs programmes ciblant les enfants, les 
adolescents et les jeunes au regard de la santé sexuelle et génésique. Le centre pour le 
développement de la santé des adolescents, situé dans le centre de Suva, fournit tous les 
services en la matière. Il reçoit sans rendez-vous et le personnel est principalement 
constitué d’éducateurs pairs. 

22. Avec le soutien du Ministère de l’éducation, les éducateurs pairs organisent des 
sessions sur la santé sexuelle et génésique avec les élèves; les écoles primaires sont les 
premières ciblées mais ces sessions s’étendent peu à peu aux établissements secondaires. 
Ces éducateurs pairs assurent également un programme extrascolaire dans les 
communautés, qui se déroule sur plusieurs niveaux. Le niveau 1 est appelé «tremplin» et les 
autres couvrent l’éducation communautaire, dans le cadre de laquelle sont abordés des 
sujets traitant de la santé sexuelle et génésique, y compris du VIH. Ce programme est 
également soutenu par des parents et le Conseil de santé. 

23. Le Ministère de la santé forme également des enseignants à la préparation à la vie 
familiale. Les éducateurs pairs forment d’autres jeunes qui deviendront à leur tour 
éducateurs et contribueront ainsi à pérenniser le programme. Par l’intermédiaire du 
département de la protection sociale, l’introduction et la mise en œuvre du programme de 
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distribution de bons alimentaires pour les femmes enceintes dans les zones rurales vise à 
résoudre le problème de la malnutrition, que l’on dit très répandu dans les campagnes. 

11. Décrire les mesures prises pour garantir que l’enseignement soit gratuit, qu’il 
n’induise pas de coûts cachés, et qu’il soit accessible à tous les enfants, y compris aux 
filles, et indiquer les efforts entrepris pour réduire le taux d’abandon scolaire et 
accroître les taux d’inscription et de rétention scolaires des enfants, en particulier des 
filles. Indiquer également les mesures adoptées pour mettre en œuvre les programmes 
en faveur de la petite enfance dans l’État partie, y compris dans les îles périphériques. 

24. Le Ministère de l’éducation a lancé les initiatives suivantes pour prévenir le 
décrochage scolaire, accroître les taux de scolarisation et de rétention scolaire: 

  Allocation scolaire pour tous les enfants actuellement inscrits aux niveaux 1 à 13 

25. Pour les écoles primaires (niveaux 1 à 8), l’allocation s’élève à 250 dollars des États-
Unis par enfant et par an, répartie comme suit: 

Trimestre scolaire Allocation (par enfant)

1 84,00 dollars É.-U.

2 83,00 dollars É.-U.

3 83,00 dollars É.-U.

26. Les allocations sont les suivantes pour l’enseignement secondaire (niveaux 9 à 13): 

  Niveaux 9 et 10 – 440 dollars des États-Unis  

Trimestre scolaire Allocation (par enfant)

1 147,00 dollars É.-U.

2 147,00 dollars É.-U.

3 146,00 dollars É.-U.

  Niveaux 11 et 12 – 485 dollars des États-Unis 

Trimestre scolaire Allocation (par enfant)

1 162,00 dollars É.-U.

2 162,00 dollars É.-U.

3 161,00 dollars É.-U.

  Niveau 13 – 610 dollars des États-Unis  

Trimestre scolaire Allocation (par enfant)

1 204,00 dollars É.-U.

2 204,00 dollars É.-U.

3 202,00 dollars É.-U.

27. Parmi les autres actions menées par le Ministère de l’éducation on peut citer: 

• Politique de transports gratuits; 
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• Carte scolaire – Les enfants fréquentent les écoles de proximité pour éviter des frais 
élevés de transport pour eux-mêmes et leur famille; 

• Écoles et communautés sont encouragées à ouvrir des centres d’éducation 
préscolaire – les Fidji disposent actuellement de près d’un millier de centres, les 
écoles rurales manifestant un grand intérêt pour les écoles maternelles; 

• L’État verse une subvention pour les salaires des enseignants des centres 
d’éducation préscolaire, qui vient compléter les salaires versés par la direction – 
pour encourager les enseignants à accepter les postes à pourvoir dans les centres 
ruraux et reculés; 

• Les parents et les communautés sont sensibilisés à l’importance des centres 
d’éducation préscolaire; les responsables utilisent des émissions radiophoniques 
dans les écoles pour diffuser des informations importantes auprès des enseignants 
des centres d’éducation préscolaire sur des sujets administratifs et professionnels; 

• Une subvention est également allouée aux centres pour qu’ils puissent moderniser 
leurs installations, voire construire de nouvelles classes et fabriquer du nouveau 
mobilier; les équipements et les ressources pédagogiques sont fournis aux écoles, les 
établissements ruraux étant les premiers bénéficiaires de ces aides; 

• On compte également des initiatives individuelles lancées par des centres 
d’éducation préscolaire en faveur des enfants défavorisés au moyen d’écoles 
maternelles itinérantes. Un exemple en est le centre établi dans la capitale qui 
dispose d’un établissement fixe pour les élèves qui peuvent s’y rendre et trois écoles 
maternelles itinérantes pour les enfants moins chanceux – ces enfants ne versent 
aucune somme pour les après-midis de classe de trois heures, à raison de deux fois 
par semaine; ils reçoivent également de la nourriture et des fruits. 

12. Dans le contexte de la construction d’une identité nationale commune pour les 
Fidjiens autochtones (iTaukei) et les Fidjiens et de l’élaboration de la législation 
correspondante, informer le Comité des mesures prises par l’État partie pour 
protéger les droits culturels des enfants appartenant à des minorités ou à des groupes 
autochtones ainsi que l’apprentissage et la pratique des langues de ces enfants. 
Indiquer également les mesures en place qui visent à garantir la participation effective 
des enfants membres de divers groupes autochtones à tous les programmes qui ont 
trait à leur identité et à leurs droits sociaux et culturels, aux niveaux local et national. 

28. Reconnaissant et soutenant les droits culturels des groupes minoritaires et 
autochtones, le Ministère de l’éducation a intégré dans sa circulaire sur l’éducation la 
célébration des croyances culturelles et religieuses lors des «Journées nationales». Les 
enfants sont invités à présenter leur culture à travers la musique, les arts et la littérature. 
Outre l’anglais, la circulaire du Ministère de l’éducation prévoit l’ouverture de classes de 
langues vernaculaires (i-taukei et indo-fidjien étant les principales) obligatoires dans toutes 
les écoles. Des programmes de la télévision nationale portant sur l’apprentissage des 
langues susmentionnées sont également diffusés sur des chaînes gratuites.  

13. Indiquer l’âge légal de responsabilité pénale. Préciser également dans quelle 
mesure la loi sur les mineurs favorise la justice réparatrice et les solutions autres que 
la détention d’une part et garantit le droit des enfants à une aide juridictionnelle 
gratuite d’autre part. Décrire les principaux éléments qui composent le projet de 
décret sur les mesures correctionnelles communautaires et le projet de décret sur la 
justice pour mineurs et indiquer quand l’État partie envisage d’adopter ces 
dispositions réglementaires. 

29. L’âge minimum de la responsabilité est énoncé au chapitre 10, article 27.1), du 
décret relatif aux infractions pénales de 2009, à savoir qu’un enfant âgé de 10 ans ou plus 
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mais de moins de 14 ans ne peut être pénalement responsable d’une infraction que s’il a 
conscience du caractère répréhensible de sa conduite. L’article 27.2) dispose que la 
question de savoir si un enfant réalise que sa conduite est condamnable est une question de 
fait et que la charge de la preuve incombe à l’accusation. 

30. L’article 32 de la loi sur les mineurs énumère des moyens de traiter les jeunes 
délinquants – lorsqu’un mineur comparaît devant la justice pour une infraction et que le 
tribunal est convaincu de sa culpabilité, ce dernier doit réfléchir à la façon de statuer sur 
l’affaire d’une autre manière conforme à la loi, en vertu des dispositions de la présente loi 
ou de toute autre loi écrite – et conformément à l’article 32 h). À cet égard, la loi sur la 
probation des délinquants, chapitre 22, et la loi de 1994 sur le travail d’intérêt général sont 
fréquemment invoquées pour rendre une ordonnance en faveur de la justice réparatrice et de 
solutions de substitution à la détention. La Commission d’aide juridictionnelle privilégie les 
affaires de mineurs dans son offre d’assistance juridique gratuite sur tout le territoire. Le 
principal objet de ce décret relatif aux mesures correctionnelles communautaires est de 
mettre en place un tel système de sanction qui contribue à la sécurité publique et au 
maintien d’une société juste de la façon suivante: 

 a) Proposer aux tribunaux un ensemble de différentes peines et de différents 
moyens de poursuivre les délinquants autrement que par la privation de liberté; 

 b) Créer les conditions permettant d’encourager ou de faciliter la réadaptation 
des délinquants; 

 c) Réduire la récidive en favorisant la réadaptation des délinquants et leur 
réinsertion dans la société; 

 d) Fournir des informations utiles et en temps voulu aux tribunaux pour les aider 
à prendre les décisions en matière de réadaptation et de réinsertion des délinquants; 

 e) Veiller à ce que les mesures correctionnelles communautaires soient 
appliquées d’une façon juste et efficace; et 

 f) Encourager la participation bénévole de la communauté à la réadaptation et à 
la réinsertion des délinquants. 

31. Les objectifs du décret relatif à la justice pour mineurs sont les suivants: 

 a) Établir les bases de l’administration d’une justice pour mineurs distincte, 
reposant sur les principes de la justice réparatrice et les pratiques contemporaines en 
matière de justice pour mineurs; 

 b) Assurer le traitement spécial des enfants au sein d’un système de justice pour 
mineurs propre à réduire la récidive et à sécuriser les communautés, en favorisant la 
réadaptation et la réinsertion des jeunes délinquants et en les aidant à devenir des adultes 
respectueux des lois et productifs; 

 c) Empêcher que les enfants ne soient exposés aux effets néfastes du système de 
justice pénale officiel en recourant, le cas échéant, à des solutions de substitution plus 
adaptées aux besoins des enfants; 

 d) Encourager la participation des familles, des chefs traditionnels et 
communautaires, de la société civile et des membres de la communauté à la réadaptation et 
à la réinsertion des enfants en conflit avec la loi; et 

 e) Favoriser la coopération au sein des administrations et entre les 
administrations et le secteur non gouvernemental et la société civile pour garantir une 
approche intégrée et globale de la mise en œuvre du décret que l’État partie s’apprête à 
promulguer. 
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  Deuxième partie 

  Sous cette rubrique, le Comité invite l’État partie à mettre à jour brièvement les 
renseignements fournis dans son rapport en ce qui concerne: 

 a) Les nouveaux projets ou textes de loi et leurs règlements d’application; 

32. Les Fidji se sont dotées d’une nouvelle Constitution, promulguée en septembre 
2013, qui prend en considération les droits des enfants (art. 41) et des personnes 
handicapées (art. 42). 

33. Parmi les nouveaux textes de loi relatifs aux enfants il faut citer: 

• Le décret relatif à la protection de l’enfance de 2010; 

• Le décret relatif à la violence intrafamiliale de 2009; 

• Le décret relatif aux infractions pénales de 2009. 

34. Sont actuellement réexaminées: 

• La loi sur les mineurs de 1973; 

• La loi sur l’adoption de nourrissons de 1978; 

• La loi sur la probation de 1987; 

• La loi sur les travaux d’intérêt général de 1994; 

• La loi sur le Conseil national fidjien pour les personnes handicapées de 1994; 

• La loi sur la justice sociale. 

35. Décrets en préparation: 

• Décret relatif à l’adoption; 

• Décret relatif aux enfants en conflit avec la loi; 

• Décret relatif aux enfants ayant besoin de soins et de protection; 

• Décret relatif aux mesures correctionnelles communautaires. 

 b) Les nouvelles institutions (et leur mandat) ou les réformes 
institutionnelles; 

36. On ne compte actuellement aucune nouvelle institution ou réforme institutionnelle. 
Tous les ministères, organes et parties prenantes œuvrent à l’édification de meilleures Fidji. 

 c) Les politiques, programmes et plans d’action récemment adoptés, leur 
portée et leur financement; 

37. Les nouveaux programmes et politiques sont énoncés dans la première partie du 
présent rapport. 

 d) Les ratifications récentes d’instruments relatifs aux droits de l’homme. 

38. Le fait le plus récent est la signature de la Convention relative aux droits des 
personnes handicapées. La ratification des instruments relatifs aux droits de l’homme a un 
impact considérable sur les Fidji, compte tenu de son administration restreinte et de ses 
ressources limitées. Ces facteurs sont examinés avant toute ratification d’un instrument.  
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Troisième partie 

  Données, statistiques et autres renseignements (si disponibles) 

1. Fournir, pour les trois dernières années, des données budgétaires consolidées 
concernant les montants alloués au secteur de l’enfance et aux secteurs sociaux, en 
indiquant la part en pourcentage de chaque ligne budgétaire dans le budget national 
total et le produit national brut. 

39. En ce qui concerne le budget de 2014, L’État partie a alloué 215 000 dollars des 
Fidji à l’appui des programmes en faveur des enfants mis en œuvre par le Ministère de la 
protection sociale, de la condition féminine et de la lutte contre la pauvreté. C’est la 
première fois qu’un gouvernement fidjien alloue des fonds sur le budget national à des 
programmes en direction des enfants. Il s’agit d’une avancée majeure pour l’État partie qui 
manifeste ainsi son engagement politique envers la réalisation progressive des droits de 
tous les enfants fidjiens.  

40. Grâce à cet appui financier, le Ministère de la protection sociale, de la condition 
féminine et de la lutte contre la pauvreté lancera des initiatives annuelles d’aide à l’enfance, 
parmi lesquelles 1) Ouverture d’une ligne nationale d’assistance téléphonique pour les 
enfants (20 000 dollars des Fidji); 2) Appui aux programmes de protection de l’enfance, 
notamment la Journée nationale de la prévention de la maltraitance et de la négligence des 
enfants (120 000 dollars des Fidji, dont 70 000 sont consacrés à l’organisation du Sommet 
sur les enfants et les femmes qui se tiendra à la fin de cette année); 3) Célébration de la Fête 
nationale des enfants (10 000 dollars des Fidji); et 4) Financement des foyers de protection 
de l’enfance (148 000 dollars des Fidji). 

41. Jusqu’en 2014, aucun crédit budgétaire spécifique n’était alloué aux enfants mais les 
ministères d’exécution avaient leur propre budget et disposaient de la prérogative d’affecter 
des fonds à des programmes, y compris en faveur des enfants.  

42. Le Bureau de l’UNICEF dans le Pacifique finance des programmes mis en œuvre 
par le Ministère de la protection sociale, de la condition féminine et de la lutte contre la 
pauvreté. Les fonds reçus du Bureau de l’UNICEF au cours des trois dernières années sont 
les suivants: 

• 2011 – 61 462,00 dollars des Fidji; 

• 2012 – 137 261,00 dollars des Fidji; 

• 2013 – 43 567,70 dollars des Fidji. 

2. Fournir, pour les trois dernières années, des données ventilées par âge, sexe, 
milieu socioéconomique, origine ethnique et zone géographique sur: 

 a) Le nombre de cas de mauvais traitements et d’actes de violence à l’égard 
d’enfants, y compris toutes les formes de châtiments corporels. Fournir également des 
renseignements complémentaires sur le type d’aide accordée aux enfants victimes et 
sur le suivi assuré, notamment en ce qui concerne les poursuites engagées contre les 
auteurs et les peines prononcées dans l’État partie; 

Infractions commises contre des enfants 2011 2012 2013

8  221

9 Attentat à la pudeur 141 163 121

10 Défloration d’une fille de moins de 13 ans 4 5
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Infractions commises contre des enfants 2011 2012 2013

11 Défloration d’une fille de 13 à 16 ans 175 97 138

12 Inceste 1 3

14 Autres infractions portant atteinte à la moralité publique 262 302 337

 Total 850 895 825

  Répartition par âge et par sexe des enfants victimes d’exploitation sexuelle à des fins 
commerciales 

 Âge Centre % Ouest % Nord % Total (n):

 13  2,3  1

 14  4,5  2

 15 9,5 9,1 11,1 10

 16 23,8 18,2 22,2 22

 17 66,7 65,9 66,7 69

Sexe      

Féminin 88,1 59,1 100 81  

Masculin 11,9 40,9  23  

Total 42 44 18 104

 b) Le nombre d’enquêtes menées sur des cas de violence sexuelle et de viol, 
et l’issue des procès, y compris des informations sur les peines prononcées contre les 
auteurs dans l’État partie; 

• Renseignements non disponibles. 

 c) Le nombre de cas d’infraction sexuelle dans lesquels les enfants ont été 
forcés de se «réconcilier» avec leurs agresseurs selon la tradition du bulubulu 
(présentation d’excuses); 

• Renseignements non disponibles. 

 d) Le nombre d’enfants des rues; 

• 2013 – Renseignements non disponibles; 

• 2012 – Renseignements non disponibles; 

• 2011 – 80. 

 e) La prévalence de l’insuffisance pondérale ou du retard de croissance 
chez les nourrissons et les enfants de moins de 5 ans; la prévalence de la mortalité chez 
les moins de 5 ans, en particulier dans les divisions est et nord du pays; 
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  Cas de malnutrition grave – Fidji 2007-2013 

Cas 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Suva 8 18 20 18 60 56 39

Lautoka 12 8 6 0 59 38 40

Labasa 12 9 2 0 21 15 19

Total 32 35 28 18 140 109 98

Décès  17 9 9

43. Le nombre de cas recensés dans les divisions de l’ouest et du nord est stable depuis 
trois ans; le plaidoyer en faveur d’une bonne alimentation doit se poursuivre à l’échelon 
national et devenir une priorité pour tous les secteurs publics concernés. Entre 2011 et 
2012, ce sont 100 enfants atteints de sous-nutrition qui ont été admis dans l’hôpital référent 
CWM de Suva. Le tableau ci-dessous présente une répartition de ces cas. 

Âge 0 à 12 mois 1 à 5 ans Total

Garçons 25 27 52

Filles 15 33 48

I-Taukei 39 55 94

Indo-Fidjiens 4 4

Autres 1 1 2

 f) Le nombre d’enfants infectés au VIH ou touchés par le VIH/sida. 

  Le VIH et les enfants 

44. Le nombre de cas de VIH augmente régulièrement dans le pays et, partant, 
l’exposition des enfants au virus suit la tendance. Le principal moyen de transmission du 
VIH aux enfants est la transmission mère-enfant et l’accès aux services de prévention de la 
transmission du VIH/sida de la mère à l’enfant réduit sensiblement ce risque. Le Ministère 
de la santé a instauré cette formation en 2007 et renforcé les services au cours des années 
écoulées. 

  Enfants infectés au VIH aux Fidji 

Âge 1 à 5 ans >5 ans Total

Garçons 8 2 10

Filles 2 1 3

I-Taukei 8 4 12

Indo-Fidjiens 1 - 1

Autres - -

45. Le nombre d’enfants infectés au VIH aux Fidji s’élevait à 13 en octobre 2013 et la 
majorité d’entre eux était âgée de moins de 3 ans. L’un d’eux est orphelin et un autre a 
perdu son père du sida. Trois viennent de la division du nord et un de celle de l’ouest. 

46. L’an dernier, dix mères infectées au VIH se sont présentées aux services de 
prévention de la transmission du virus de la mère à l’enfant, ce qui fait que le nombre 
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d’enfants touchés est supérieur mais reste indéterminé, car la plupart de ces cas ne sont pas 
suivis en raison de l’opprobre et de la discrimination toujours fermement associés au VIH. 

3. En ce qui concerne la situation des enfants privés de milieu familial, fournir, 
pour les trois dernières années, des données ventilées par âge, sexe, milieu 
socioéconomique, origine ethnique et zone géographique sur: 

 a) Le nombre d’enfants séparés de leurs parents; 

• Renseignements non disponibles. 

 b) Le nombre d’enfants qui vivent dans des familles dont le chef est un 
enfant; 

• Renseignements non disponibles. 

 c) Le nombre d’enfants placés en institution; 

• 2013 – 148; 

• 2012 – 132; 

• 2011 – Renseignements non disponibles. 

 d) Le nombre d’enfants placés en famille d’accueil; 

• Renseignements non disponibles. 

 e) Le nombre d’enfants adoptés dans le pays ou à l’étranger. 

• Renseignements non disponibles. 

4. Fournir, pour les trois dernières années, des données ventilées par âge, sexe, 
type de handicap, origine ethnique et zone géographique sur le nombre d’enfants 
handicapés: 

 a) Vivant dans leur famille; 

Personnes ayant une famille Pourcentage Femmes Hommes

Vivant dans la famille 96,4 % 45 % 51 %

Ne vivant pas dans la famille 3,5 % 1,8 % 1,7 %

N.C. 0,1 %   

47. Malheureusement, la collecte de données est très difficile. La ventilation par âge 
s’est avérée problématique.  

 b) Placés en institution; 

• Renseignements non disponibles. 

 c) Fréquentant des écoles primaires ordinaires; 

• Renseignements non disponibles. 

 d) Fréquentant des écoles secondaires ordinaires; 

• Renseignements non disponibles. 

 e) Fréquentant des écoles spéciales; 

• Renseignements non disponibles. 
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 f) Non scolarisés; 

• Renseignements non disponibles. 

 g) Abandonnés par leur famille. 

• Renseignements non disponibles. 

5. Fournir, pour les trois dernières années, des données ventilées, notamment par 
âge, sexe, milieu socioéconomique, origine ethnique et lieu de résidence dans les îles 
périphériques du pays sur: 

 a) Les taux de scolarisation et de réussite scolaire des groupes d’âges 
concernés aux niveaux préscolaire, primaire et secondaire; 

Niveau  

Primaire (scolarisés) Secondaire (scolarisés) 

Garçons Filles Garçons Filles

2009 67 204 62 240 32 029 35 043 

2010 66 832 62 253 31 366 33 885 

2011 67 237 62 785 33 726 36 525 

2012 67 843 63 779 33 125 35 300 

 b) Le nombre et le pourcentage d’abandons scolaires et de redoublements; 

• Renseignements non disponibles. 

 c) Le taux d’encadrement des élèves. 

• Renseignements non disponibles. 

6. Fournir, pour les trois dernières années, des données sur les mesures de 
protection sociale, ventilées par âge, sexe, milieu socioéconomique, groupe ethnique et 
lieu de résidence dans les îles périphériques du pays concernant: 

 a) Le nombre d’enfants qui travaillent; 

 

Source: Ministère du travail. 

48. La collecte de données pour 2011 et 2012 a été difficile.  

 b) Le nombre d’enfants qui travaillent en tant que domestiques ou qui 
travaillent dans les secteurs de la pêche et de l’agriculture; 

• Renseignements non disponibles. 

Travail des enfants par district

Centre-est Nord Ouest
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 c) Le nombre d’enfants qui exécutent des travaux dangereux. 

• 2013 – Renseignements non disponibles; 

• 2012 – 500; 

• 2011 – Renseignements non disponibles. 

    


